D ANS  chaque  Etat,  le  droit  d’é- 
tablirune  Conflitution  8cde  la  changer 
appartient  eiïentiellement  à l’univer- 
falité  du  peuple  , qui  même  ne  peut 
aliéner  par  aucun  contrat  , par  au- 
cune convention,  le  pouvoir  de  l’exer- 
cer. 

Les  hommes  qui  , réunis  en  corps 
de  nation  , occupent  un  territoire  > 
ont  donc  le  droit  inaliénable  d’y  éta- 
blir les  pouvoirs  sociaux,  & de  retirer 
ceux  qu’ils  ont  conférés. 

Aucun  autre  peuple  n'a  celui  ni 
de  méconnoître  un  pouvoir  qu’ils 
auroient  établi  , ni  de  continuer  de 
reconnoître  celui  qu’ils  auroient  dé* 
truit , ni  de  limiter  leur  fouveraineté  , 
ni  d’intervenir  dans  l’exercice  libre 
8c  indépendant  qu’ils  veulent  en  faire. 

La  fouveraineté  appartient  aux  na- 
tions efclaves  comme  aux  nations 

A . 


UiENEWKER&g 

msum 


libres , 8c  celles  qui  ont  fouffert  qu’elle 
leur  fut  enlevée , peuvent  légitimement 
s’en  retfaifir  ; elles  peuvent  au  jour,  à 
l’inftant  quelles  le  veulent  , rompre 
les  traités  honteux  que  leurs  tyrans 
leur  ont  fait  foufcrire. 

Tel  eft  le  droit  que  la  nation  fran- 
çaife  tenoit  de  la  nature  même  , 
qu’elle  vient  d’exercer  dans  toute  son 
étendue  , 8c  auquel  jamais  elle  ne  fouf- 
frira  qu’il  foit  porté  la  plus  foible 
atteinte. 

Elle  refpectera  ce  droit  chez  les 
autres  nations,  8c  n’emploiera  jamais 
ni  la  force  , ni  la  réduction  pour  obli- 
ger un  peuple  étranger  à recevoir  ou 
à conferver  des  chefs  qu’il  voudroit 
rejetter  , à maintenir  fes  loix  s’il 
vouloit  les  changer  , à les  changer 
s’il  vouloit  les  conferver. 

Amie  de  tous  les  peuples  qui  vou- 
dront recouvrer  leur  liberté  , elle 
^oubliera  jamais  qu’eux  feuls  ont 
droit  de  décider  pour  eux-mêmes  en 
quoi  cette  liberté  consiste,  et  comment 
ils  veulent  Téxercer.  Si , pour  la  coii 


( 3 ) 

fervation  de  fon  indépendance  ou  pour 
l’intérêt  commun  du  genre  humain  , 
elle  croit  devoir  les  aider  à fe  donner 
une  Conftitution  libre  , ce  fera  celle 
qu’ils  auront  librement  choifie. 

Elle  ne  fera  jamais  de  conquête  , 
parce  quelle  fait  que  , fur  chaque 
territoire , la  fouveraineté  appartient 
au  corps  de  nation  qui  l’habite  ; & 
elle  ne  fe  permettroit  de  confentir  à 
une  réunion  que  dans  le  cas  où  elle 
lui  feroit  demandée  par  un  vœu  émis 
avec  une  entière  indépendance. 

Dans  les  pays  occupés  par  fes 
troupes  , les  peuples  qui  voudront 
être  libres  deviendront  fes  amis  & 
fes  alliés  ; elle  plaindra  ceux  qui 
préféreront  de  relier  efclaves,  k ne  les 
foumettra  qu’aux  précautions  nécef- 
faires  pour  les  empêcher  de  lui  nuire. 
Si  enfin  elle  avoit  le  malheur  d’être 
obligée  d’envahir  le  territoire  d’un 
peuple  déjà  libre  , elle  exerceroit  à 
fon  égard  cette  générofité  que  fe  doi- 
vent mutuellement  des  hommes  dont 
la  nature  avoit  fait  des  frères, & qu’une 
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erreur  paffagère  a rendus  ennemis. 

La  nation  françaife  , en  adoptant 
ce§  principes  dictés  par  la  raifon  8c 
par  la  jultice  , a droit  d’efpérer  que 
les  peuples  étrangers  les  refpecteront 
à fon  égard. 

Elle  reconnoît  leurs  gouvernemens, 
parce  qu’ils  exercent  leurs  pouvoirs 
avec  le  confentement  exprès  ou  ta- 
cite , mais  général  8c  paifible  de  chaque 
nation.  Elle  doit  croire  qu’aucune 
d’elles  ne  refufera  de  reconnoître 
celui  que  lui  ont  donné  fes  repréfen- 
tans  inveltis  de  ce  pouvoir  par  le 
vœu  unanime  8c  formel  des  citoyens. 

Dans  leurs  relations  extérieures  , 
les  nations  amies  de  la  paix , celles 
dont  la  jultice  8c  non  l’ambition  diri- 
geoient  les  chefs  , ont  conftamment 
reconnus  les  gouvernemens  que, même 
fuivant  leurs  principes , elles  regar- 
doient  comme  illégitimes , 8c  elles  les 
ont  reconnus  d’après  ce  feul  motif 
qu’ils  étoient  établis. 

Cette  conduite  elt  une  conféquence 
néceflaire  de  l’indépendance  qui  ap- 
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par  tient  à tous  les  peuples  , & qui 
feroit  bleflee  fi,  une  nation  étrangère 
fe  rendoit  juge  de  la  légitimité  des 
pouvoirs  par  lefquels  ils  font  régis. 

Ainfi  les  puiflances  de  l’Europe 
ont  reconnu  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies  , aufii-tôt  que  paflant  de 
l’état  d’une  généreufe  infurrection  à 
celui  d’une  affociation  régulière  , elle 
a formé  un  corps  de  nation. 

Ainfi  ces  mêmes  puiflances  ont 
reconnu  le  gouvernement  de  Crom- 
wel  , lorfque  la  néceflké  ou  l’erreur 
eut  fournis  le  peuple  anglais  à l’auto- 
rité ufurpée  d’un  Protecteur. 

Ainfi  lorfque  la  Convention  de 
i683  eut  appellé  le  Prince  d’Orange 
au  trône  , 8c  changé  l’ordre  d’hérédité, 
Guillaume  8c  fes  fucceiïeurs  furent  fo- 
lemnellement  reconnus  par  l’Europe 
entière. 

Ainfi  les  diverfes  révolutions  dans 
la  Cpnfiitution  du  Dannemarck,  de 
la  Suède  , de  la  Bohême  , de  la  Hon- 
grie , n’ont  rien  changé  dans  leurs 
relations  extérieures. 
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Ainfi  aufli-tôt  que  les  Etats-Unis 
d’Amérique  après  avoir  déclaré  leur 
indépendance  , ont  été  conftitués 
en  un  corps  de  nation  féparé  de  l’An- 
gleterre , l’Europe  s’eft  empreffée  de 
les  reconnoître. 

Enfin  lorfque  Pierre  a été  précipité 
du  trône  de  Ruffie  par  une  confpira-t 
tion  ; lorfque  ce  trône  qui  * fuivant 
les  ufages  établis  , devoir  appartenir 
à fon  fils  , a été  occupé  par  une  prin* 
ceffe  étrangère  ; lorfque  cette  révolu- 
tion , faite  par  un  petit  nombre  de 
courtifans  8c  les  régimensdes  Gardes, 
a été  terminée  ; lorfque  les  armées 
Sc  la  nation  ruffe  ont  obéi  aux  ordres 
émanés  de  Catherine  II  ; tous  les 
princes  ont  traité  avec  elle  > aucune 
puiftance  ne  s’eft  occupée  d’examiner 
la  légitimité  de  son  titre  ; aucun  roi 
n’a  pris  les  armes  pour  venger  l’hon- 
neur des  couronnes  , qui  cependant 
avoit  été  un  peu  bleflé  dans  la  per- 
sonne de  Pierre  III. 

Ce  n’eft  donc  pas  feulement  l’exé- 
cution des  principes  les  plus  incon- 
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teftables  du  droit  public , c eft  l’ufyge 
fuivi  depuis  longtems  par  toutes  les 
puiffances  de  l’Europe  que  la  France 
réclame  aujourd’hui  pour  elle. 

Elle  ne  peut  donc  traiter  avec  au- 
cune , fi  fon  indépendance  abfolue 
dans  fon  gouvernement  intérieur, 
n’eft  la  bâfe  du  traité  ; elle  ne  peut 
accepter  aucune  condition  qui  ren- 
ferme le  moindre  facrifice  de  cette 
indépendance. 

Enfin  , par  la  même  raifon  que  la 
France  a renoncé  à toute  conquête, 
la  confervation  de  l’intégrité  de  fon 
territoire  eft  encore  la  condition  préa- 
lable de  toute  négociation  avec  une 
puiflance  qui  en  auroit  envahi  quel- 
ques portions. 

Les  principes  énoncés  par  les  def- 
potes  ligués  contre  elle  , doivent  frap- 
per les  nations  les  plus  engourdies. 
L’opinion  que  les  rois  peuvent  récla- 
mer une  autorité  légitime  , indépen- 
‘ . «dante  de  la  volonté  du  peuple  , y eft 
formellement  pron^jbée.  On  ne  rou- 
gitpoint  d’ypréfenter  le  genre-humain 
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comme  l’inaliénable  patrimoine  d’une 
douzaine  de  familles  ; on  y menace 
du  pillage  8c  de  la  mort  quiconque 
ofera  ne  voir  dans  ces  races  facrées 
que  des  hommes  fournis  auxloix  éma- 
nées de  la  volonté  nationale  ; 8c  c’eft 
dans  le  dix  - huitième  siècle  que  la 
tyrannie  , fière  des  automates  quelle 
a pliés  à une  honteufe  difcipline  , ofe 
tenir  cet  infolent  langage  ! Elle  femble 
croire  incurable  cette  ftupidité  qui  eft 
fon  ouvrage,  comme  fi  les  accens  de 
la  liberté  n appartenoient  pas  à toutes 
les  langues  ; comme  fi , dans  leur  éner- 
gique fimplicité  , ils  ne  dévoient  point 
frapper  tous  les  efprits  8c  réveiller  tous 
les  courages, 

Ainfi  ces  rois  ne  fe  donnent  même 
pas  la  peine  de  diffimuler  leur  mépris 
pour  les  hommes , ils  ne  cachent  pas 
qu’ils  ne  veulent  plus  fouffrir  fur  la 
terre  que  des  cadavres  ou  des  efclaves. 
Grâces  leur  foient  rendues  de  cette 
imprudence  quiJans  doute  ranimera^/wj; 

fentiment  de  indignité  première. 

Ce  ne  font  point  les  Français,  ce  font 
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les  tyrans  eux-mêmes  qui  ont  fonné 
le  tocfm  de  la  liberté,  et  les  écrits  les 
plus  ardens  de  cette  propagande  qu  ils 
ont  fait  femblant  de  craindre  , ne 
vaudront  jamais  un  feul  de  leurs  ma- 
nifestes. Mais  quelle  eft  donc  cette 
guerre  qu’ils  viennent  faire  à un  peu- 
ple libre  ? C’eft  une  guerre  de  fauf- 
faires , d’incendiaires  et  de  traîtres. 

Ils  fabriquent  de  faux  aiïignats  avec 
lefquels  la  horde  émigrée  trompe  8c 
ruine  les  négocians  de  leurs  propreà 
alliés.  Ceft  par  la  corruption  et  le 
parjure quils  cherchentàpénétrerdans 
nos  villes ;ils  permettent, ils  ordonnent 
des  violences  perfonnelles  contre  les 
patriotes  vertueux  qui  leur  font  indi- 
qués par  ces  français  parjures  dont 
ils  ont  accepté  la  honteufe  alliance.  (*) 

Sont-ils  forcés  d’attaquer  une  de 
nos  places  , ce  n’eft  point  aux  mu- 


s 

non 


(*)  Si  trop  fouvent,  par  une  politique  coupable  , oa 
’eft  permis  dem  loyer,  da^s  une  guerre  contre  une  Na- 
tion , le  ftcours  de  Tes  cito;  ens  rébèles , les  hommes  d Etat 
dignes  d«  ce  nom  , ont  toujours  fenti  finjuftice  & le  danger 
de  ce  honteux  moyen. 

Jean  d-  Witt,  cet  homme  qui  reunifloit  à tant  derertus 
& de  courage  !e  génie  des  fciences  8c  celui  de  la  politique , 
ne  voulut  pis  que,  dans  la  guerre  entre  Cromwel  & 
Provincei-Unies, Charles  II  montât  fur  la  flotte  hoilanaaife. 
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railles  t:  aux  foldats  qu’ils  font  la 
guerre  , c’eft  aux  maifons  Se  aux  ha- 
bitans  ; ce  ne  font  point  les  années 
qu’ils  cherchent  à vaincre , ce  n’eft 
point  la  puiffance  nationale  qu’ils  veu- 
lent combattre , c’eft  l’efpèce  entière 
des  hommes  libres  qu’ils  dévouent  à 
la  deftruction.  Croient-ils  les  intimi- 
der ? non  fans  doute , mais  ils  fatif- 
font  la  foif  de  fang  humain  qui  les 
dévore.  Ils  favent  bien  qu’ils  s’expo- 
feroient  à d’horribles  répr.élaillçs  , fi 
da  nation  françaife  était  moins  géné- 
reufe  ; mais  ce  font  ces  repréfàilles 
mêmes  qu’ils  appèlent  : .ils.  voudraient 
élever  par  là  entre  leurs  fujets  Sc,  nous 
une  haine  qui  leur  répondit  d’une 
obéiffance  prête  à leur  échapper. 
N’ont-ils  pas  déjà  fait  brûler  les  fau- 
bourgs de  Courtrai  par  un  traître  qui 
depuis  a passé  dans  leur  armée  ? Ne 
fe  font-ils  pas  oppofés  à ce  que  les 
victimes  infortunées  de  cette  trahifon 
reçuffent  la  réparation  que  leur  offrait 
la  France , d’un  dommage  fait  en  fon 
nom  ? 
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Et  c’eft  après  tous  ces  crimes  com- 
mis de  fang-froid  , c’eft  après  avoir  é- 
puifé  contré  nous  toutes  les  perfidies 
du  machiavélifine  , toute  la  férocité 
des  conquérans  fauvages,  qu’ils  ofent 
reprocher  au  peuple  français  des  excès 
dont  nous  gémiffons  8c  dont  il  fe  ré- 
pent,  mais  où  le  reffentiment  de  leurs 
trahifons,,  le  fpectacle  de  leur  férocité, 
l’indignation  contre  leurs  infolentes 
menaces  l’ont  entraîné  malgré  lui. 

La  nation  Françaife  eft  jufte;  elle 
ne  confond  point  avec  fes  véritables 
ennemis  un  prince  égaré  par  eux  , au 
point  de  méconnoitre  *fes  intérêts  les 
plus  preflans.  Elle  ne  confond  point 
avec  la  maifon  d’Autriche  qui  veut  fa 
fervitude,  ou  fa  ruine,  le  roi  de  Pruffe 
sécretement  deftiné  par  cette  maifon 
à partager  bientôt  Tafferviffement  ou 
la  chûte  de  la  France.  L’illufion  de 
l’un  doit  ceffer , niais  la  haine  de 
l’autre  fera  éternelle,  parce  que,  fans 
parler  ici  des  humiliations  auxquelles 
les  trahifons  de  Marie  Antoinette  ont 
expofé  l’orgueil  Autrichien  , le  chef 
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de  cette  puilfance  ne  renoncera  point 
à fes  projets  contre  l’Italie , contre 
la  Suilfe,  contre  le  Brandebourg, 
contre  l’empire  , pour  le  fuccès  des- 
quels le  dévouement  fervile  de  la  Fran- 
ce , ou  la  deftruction  de  fes  forces  efl 
évidemment  une  condition  néceffaire* 
L’Autriche  fait  trop  que  fi  le  peuple 
français  relie  libre , elle  fera  forcée  de 
refpecter  elle-même  la  liberté  de  1 Eu- 
rope; elle  fait  que  la  guerre  entre 
elle  8c  nous  fera  éternelle  , tant  qu  une 
révolution  dans  la  Belgique  ne  pla- 
cera point  entre  Vienne  8c  Paris  toute 
l’étendue  de  l’empire  germanique; elle 
fait  que  les  états  qui  forment  cet  empire 
ne  doivent  qu  a nous , ne  peuvent  con- 
ferver  que  par  nous  ce  qui  leur  relie 
encore  d’indépendance  , et  que  la 
crainte , l’avarice  ou  l’orgueil  ne  peu- 
vent le  leur  faire  oublier  longtems. 

La  caufe  de  la  France  ell  à la  fois 
celle  de  la  liberté  des  hommes , contre 
les  rois,  Sb  de  l’indépendance  des  peu- 
ples contre  les  conquérans  ufurpa  leurs 
ou  copartageurs  de  nations , ét  cette 
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caufe  doit  triompher.  Dans  la  guerre, 
l’enthousiasme  eft  un  ligne  confiant 
Sccertain  de  la  victoire.  Cromwel  avoua 
lui-même  à Ludlow,  qu’averti  par  les 
premières  défaites  des  troupes  du  Par- 
lement , il  fe  crut  obligé  d’exciter  le 
fanatifme  de  fes  foldats , pour  oppofer 
la  fureur  religieufe  à l’honneur  che- 
valerefque  des  défenfeurs  de  Charles  I. 
L’amour  de  la  liberté , de  l’égalité  eft 
aujourd’hui  la  paffion  dominante  des 
Français  ; forts  de  cet  enthoufiafme 
allumé  au  flambeau  de  l’éternelle  vé- 
rité, ils  n’ont  befoin  du  fanatifme  d’au- 
cune erreur.  Ils  n’en  auronùnême  pas 
à combattre.  On  fait  aujourd’hui  d’un 
bout  de  l’Europe  à l’autre  , que  tous 
les  hommes  ont  les  mêmes  droits , que 
les  rois  n’ont  de  pouvoir  légitime  que 
celui  qu’ils  tiennent  de  la  volonté  ou 
de  l’infouciance  du  peuple  gouverné 
par  eux  , que  la  confcience  de  l’hom- 
me devant  être  libre , chacun  eft  le 
maître  de  choifir  fon  Dieu  comme  fes 
prêtres. 

Nul  homme  de  fens  n’ofe  défendre 
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ni  les  rois  , ni  la  noblefle , ni  l’éta- 
bliffement  d’url  culte  exclufif,  que 
Comme  des  inftitutions  politiques  uti- 
les à la  paix,  à la  profpéiité  d’une  na- 
tion trop  ignorante  ou  trop  corrom- 
pue pour  s’en  pafler  encore.  On  en 
est  réduit  à calomnier  les  hommes  , 
à les  accufer  d’être  indignes  d’exercer 
dans  toute  leur  étendue  ces  droits 
qu’ils  tiennent  de  la  nature,  & que 
l’on  n’ofeplus  leur  contefter.  Or  quel 
enthoufiasme  ! quelle  paffion  capable 
de  grands  efforts  '•  quels  mouvemens 
dignes  de  commander  les  fuccès  , 
peuvent  naître  de  cette  froide  8c  faufle 
politique  ! A quel  imbécile  perfuadera- 
t-on  de  mourir  pour  défendre  ce  qu’on 
eft  obligé  de  lui  donner  comme  une 
erreur,  que  par  mépris  pour  lui-même 
ôn  juge  encore  utile  de  conferver.  (*) 

( * ) Qu’on  life  l’Ouvrage  de  Burke  , le  plus  éloquent 
ennemi  des  principes  français  , & on  trouvera  qu’il  le  ré- 
duit à ce  peu  de  paroles  : Les  hommes  font  des  fots  éternel- 
lement deftinés  à être  trompés  & gouvernés  par  des  rois  & 
par  des  prêtres  , & c’eft  pour  le  plus  grand  bien  de  tous» 
Les  gens  d’efprit  comme  moi  iront -ils  fe  fatiguer  pour 
éclairer  les  iots  ? non.  Mais  ils  prendront , dans  leurs 
dépouilles , la  part  que  les  rois  & les  prêtres  voudront  bien 
leur  laiflfer. 
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C’eft  donc  entre  l’intérêt  perfon- 
nel , entre  l’amour  de  l’argent  8c  des 
distinctions  , Sc  les  plus  nobles , les 
plus  énergiques  pallions  du  cœur  hu- 
main , que  fe  balance  la  victoire  ? Et 
pourroit-elîe  relier  long-tems  incer- 
taine ? 

Un  tyran  fit  brûler  dans  l’Ecole  de 
Crotône  tous  les  difciples  de  Pytha- 
gore  qui  prêchoient  la  liberté  8c  la 
dellruction  des  rois.  On  prétend  qu’E- 
douard  premier  , roi  d’Angleterre  , 
ordonna  le  malTacre  de  tous  les  Bardes, 
parce  qu’ils  excitoient  les  Gallois  à 
défendre  contre  lui  leurs  droits8c  leur 
indépendance.  Mais  aujourd’hui  les 
Vérités  ne  fe  tranfmettent  plus  feule- 
ment par  la  bouche  des  philofophes 
Scdés  poètes  , 8c  ne  périlfent  plus  avec 
eux.  L’invention  de  l’imprimerie  leur 
a conféré  un  caractère  indellructible , 
8c  les  tyrans  réunis  ne  peuvent  plus 
efpérer  d’en  étouffer  une  feule  dans  le 
fang  de  fes  défenfeurs. 

Les  efclaves  de  quelques  rois  doi- 
vent , dit-on , fe  réunir  à Luxembourg, 
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pour  y ordonner  au  nom  de  leurs 
maîtres  , leternelle  deftruction  de  la 
liberté  du  genre  humain , 8c  ils  y pro- 
nonceront fur  la  deftinée  de  la  nation 
Française  , dans  une  citadelle  autri- 
chienne , au  milieu  des  bayonnettes 
de- nos  ennemis.  Mais  ce  honteux  pro- 
jet , cette  lâche  et  criminelle  infulte 
à la  raifon , à la  juflice , aux  droits  des 
peuples , n’a  pu  être  imaginé  que  par 
les  vils  conducteurs  de  nos  llupides 
émigrés  ; et  quelle  nation  , fi  elle  a 
confervé  quelque  fentiment  de  fa  di- 
gnité , fouffriroit  que  fes  chefs  ofaf- 
fenty  prendre  part  en  fon  nom,  8c  tra- 
fiquer avec  les  rois  du  fort  de  l’huma- 
nité entière,  comme  d’un  vil  troupeau 
qu’ils  peuvent  égorger  , dépouiller  ou 
partager  à leur  gré  ? Oui  fans  doute , 
il  fe  prépare  un  congrès  en  Europe , 
8c  les  defpotes  ligués  travaillent  à en 
accélérer  l’époque,  mais  c’eft  celui  où 
lesrepréfentans  des  peuples  libres  pro- 
nonceront fur  le  fort  de  tous  les  rois. 
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